
   

 

  

  

 

 

 

 

APPEL AUX RETRAITES GIRONDINS  

Les organisations syndicales de retraités de Gironde CFDT, CFTC, CFE-CGC, CGT, FO, UNSA, FGR-FP, FSU, et    

SOLIDAIRES, appellent l’ensemble des retraités à participer à l’action  décidée nationalement                       

POUR RAPPELER LEURS REVENDICATIONS 

    en matière de POUVOIR D’ACHAT, d’ACCES AUX SOINS, de PRISE EN CHARGE DE LA DEPENDANCE,              

et parce que poursuite de la crise sert de prétexte à de nouvelles attaques contre la protection sociale 

solidaire et les services publics. 

Le Mercredi  24 février 2010 à 10heures 

Rassemblement, place Stalingrad, BORDEAUX Bastide (1) 

LES RETRAITES NE SONT PAS UNE CHARGE MAIS LE JUSTE SALAIRE D’UNE VIE DE TRAVAIL QUI A CONTRIBUE A 

L’ENRICHISSEMENT COLLECTIF DE LA NATION. Citoyens  constituant près du quart de la population, les « séniors » 

restent des agents importants de l’économie et jouent un rôle essentiel dans la vie sociale en consommant, se 

déplaçant, apportant leur concours  bénévole aux associations, jouant un rôle d’aidant familial, etc. 

L’EROSION DU POUVOIR D’ACHAT DES RETRAITES : 22% en 10 ans 
Pour les retraites le compte n’y est pas. Pour la grande majorité des retraités l’érosion du pouvoir d'achat est une réalité aux causes 

multiples: fin de l'indexation des pensions sur les salaires des actifs, nouveaux modes de calcul des pensions, modifications des 

régimes spéciaux, sous estimation des effets de l’inflation sur le coût de la vie par l’indice  INSEE utilisé. De multiples hausses 

amputent sérieusement leur pouvoir d'achat : dépenses de santé (forfaits hospitaliers, franchises,...),  cotisations des complémentaires 

santé,  dépenses d'énergie, prix alimentaires,  restes à charge en cas de perte d'autonomie,  taxes et impôts (tant nationaux que 

territoriaux)… et en 2009 le report de la revalorisation au 1er avril  (au lieu du 1er janvier)… Les moyens ? Ils existent : des milliards 

pour les banques, 10 milliards de profits annoncés pour Total, +22% pour le CAC 40, … Les retraités ne veulent pas être floués et laissés 

pour compte. 

 

Les faibles retraites : une réalité occultée : plus d’un million de retraités, dont une majorité de femmes, vivent  en dessous du seuil de 

pauvreté. Le « minimum vieillesse » aujourd’hui concerne 600 000 bénéficiaires auxquels il faut ajouter tous les retraités qui ne 

perçoivent que le minimum contributif, dont le montant est équivalent. L’allocation de solidarité aux personnes âgées (ASPA) à 677 

euros par moi, malgré les promesses se situe toujours en dessous du seuil de pauvreté.  

En Gironde comme ailleurs on constate les mêmes conditions de vie difficiles. 

 

UN ACCES AU SOINS DE PLUS EN PLUS ALEATOIRE POUR LES PLUS MODESTES                                                                 
Les organisations syndicales de retraités dénoncent avec force les nouvelles mises à contribution des seuls assurés sociaux contenues 

dans la loi de financement de la Sécurité sociale 2010. Elles dénoncent également l’absence totale et délibérée de recherche d’autres 

sources de financement pour résorber le déficit des comptes sociaux. Elles demandent que des solutions concrètes et rapides 

soient mises en place pour remédier aux difficultés issues des désengagements de la Sécurité sociale et aux difficultés 

d’accès aux soins de santé pour tous. 

MIEUX PRENDRE EN CHARGE LES PERSONNES AGEES DEPENDANTES 
Les organisations de retraités exigent  une tarification transparente et équilibrée pour les EHPAD (1). Le coût de ces établissements 

doit permettre à chacun d’y accéder et d’y vivre dans des conditions de qualité et de sécurité. Elles réclament d’urgence, avec leurs 

instances nationales, une vaste concertation de l’ensemble des organisations représentatives des retraités et personnes âgées sur 

le projet de loi relatif à la perte d’autonomie. 

(1) Départ Place Stalingrad, Quai de Queyries, arrêt devant « Sud-Ouest » vers 11 H., puis arrêt devant TV7, puis rue Chabrely, 
rue P. Camelle, rue L. LENOIR, Rue de château neuf,  et rue de Nuits vers Maison cantonale de La Bastide pour 

rencontre avec des parlementaires.     


